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Pascal Chasson, Pierre Fiala (Laboratoire Lexicométrie & textes politiques de l’E.N.S. de
Fontenay-Saint-Cloud), Soeren Kolstrup (Institut for informations, Université d’Aarhus), Thierry
Lafouge (Ecole nationale supérieure des sciences de l’information et des bibliothèques de
Villeurbanne), Bernard Lamizet, Albane Leveder, Sandrine Marazel, Philippe Rocher (mon
coreligionnaire...) et Jean-François Tétu (directeur patient du cheminement sinueux qui a fini par
déboucher sur le présent ensemble), ainsi que Bernard Fromentin, Eric Gerbe et Robert Marmoz,
trois des acteurs qui, à des places différentes, ont participé à l’existence de Lyon-Libération.
Enfin, à un tout autre niveau, j’adresse ma plus vive gratitude à ma mère, pour son accueil en un
lieu propice à la rédaction de cette thèse, quelque part au pays des étangs.
“ J’écoute la vie filtrée dans les journaux, assoiffée, tirant la langue,
carbonisée, c’est comme un brouillard sur une ville en eau. ” Jean Cayrol,
Poésie-Journal
“ [Karl Kraus, le créateur de la revue Die Fackel (Le Flambeau) qui joua un
certain rôle dans la presse indépendante au temps de l’empire austro-hongrois,]
a démontré comment un examen interne du langage, de l’écriture, de la
ponctuation, des erreurs typographiques peut révéler tout un système moral ou
politique. Cet examen se fait dans les termes du discours ordinaires ; il n’a pas
besoin d’un langage artificiel, il n’oblige pas à se placer à un « niveau supérieur »
où seraient effectuées des généralisations, où le langage examiné serait rendu
plus clair. Le mot, la forme syntaxique sont lus dans le contexte où ils
apparaissent - par exemple dans un journal qui, dans une ville, dans un pays
donné, adopte certaines opinions sous la plume de certaines personnes. Le
contexte syntaxique et lexicographique acquiert ainsi une autre dimension, non
pas une dimension étrangère mais une dimension qui confère au mot son sens et
sa fonction. C’était dans la presse viennoise durant la première guerre mondiale
et après cette guerre, l’attitude des rédacteurs responsables vis-à-vis de la
boucherie qu’était la guerre, vis-à-vis de la monarchie, de la république, etc. En
fonction de cette dimension nouvelle, le mot tel qu’il est employé, la structure de
la phrase acquièrent un sens et une fonction qui n’apparaissent pas dans une
lecture « non médiatisée ». Les crimes qui sont commis contre le langage et qui
apparaissent dans le style du journal relèvent de son style politique. La syntaxe,
la grammaire, le vocabulaire sont des actes moraux et politiques. ” Herbert
Marcuse, L’homme unidimensionnel





A l’origine de ce travail, il avait été envisagé un traitement statistique - sous l’angle des noms
propres qui y affleurent - des archives de Lyon-Libération correspondant à un peu plus de six
années de production rédactionnelle, exploration rendue possible dès lors que les données
magnétiques du journal avaient été transférées dans la base Unix de l’IEP de Lyon après sa
disparition en décembre 1992. Le matériel ainsi recueilli ne put cependant être examiné qu’à
hauteur des derniers mois d’existence de Lyon-Libération. La perte (ou la destruction ?) de la
carte informatique qui aurait permis un décryptage plus poussé des bandes entraîna de fait
l’abandon du projet, d’autant que la société qui avait été à l’origine de l’équipement du journal
avait entre-temps disparu, rendant obsolète toute solution de rechange. Il n’est du reste pas
assuré, même en disposant d’un corpus global, que nous eussions été en mesure de mener
l’entreprise à son terme. Sur ce qu’il nous a été possible de passer en revue, nous avons pu
constater en effet que les codes qui accompagnaient les textes des fichiers ne comportaient
aucune indication susceptible d’être utilisée automatiquement, que ces informations ressortissent
à la date de saisie des articles, à celle de leur publication ou au travail éventuellement opéré sur
ces textes par le secrétariat de rédaction du journal. Même complète, nous nous serions donc
trouvé devant une base qui aurait contenu l’intégralité du matériel rédactionnel produit par le
journal sans que celle-ci corresponde pour autant à un ensemble effectivement élaboré,
autrement dit compatible avec la collection “papier”.

A partir de là, nous avons résolu de faire un relevé systématique des noms propres à l’aune
d’un corpus basé sur les éditoriaux, billets et commentaires, soit des éléments rédactionnels
présents tout au long de l’existence de Lyon-Libération et qui, à leur tour et bien qu’à une échelle
plus réduite, représentent un ensemble clos de plusieurs centaines d’unités par ailleurs
parfaitement délimitables dans l’espace du journal. La stratégie de la thèse s’en est donc trouvée
modifiée en faveur d’un traitement statistique qui prendrait en compte désormais tous les termes
qui composent les textes retenus pour l’analyse. Si nous allons avoir tout loisir de revenir sur
ceux sélectionnés prioritairement en dehors des noms propres, nous pouvons d’ores et déjà
signaler que l’approche de ces derniers s’est faite dans le souci de montrer la mise en visibilité de
l’espace “lyonnais” dans Lyon-Libération, à travers les acteurs qu’il implique. Ce choix a eu
pour conséquence de nous faire abandonner provisoirement la voie que nous avions initialement
envisagé de suivre - et qui demande de toute façon à être encore améliorée -, à savoir celle qui
prône que les contenus de presse participent de la spatialisation du territoire et qu’il est possible
de confronter plusieurs types de contenu à une échelle de performance des représentations.
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Qu’est-ce qui est local ? La réponse est fluctuante, liée au “point de vue” de
l’observateur. Faut-il englober dans ce terme ce qui est proche, ce qui est
quotidien ? L’information d’une région fait-elle partie de l’information locale ? A
l’heure de la mondialisation des activités économiques, le qualificatif de local ne
tend-il pas à s’appliquer à la description de situations nationales ? Les repères
sont donc instables. Rappelons le sens le plus commun : le local désigne ce qui
n’est pas national et recouvre la réalité urbaine et rurale, communale et
régionale. S’agit-il de territoires, de terroirs dont la dimension géographique est
très prégnante ? S’agit-il d’ensembles historiques dans lesquels les populations,
les acteurs sociaux peuvent se référer à des événements, des actions collectives,
des productions qui constituent une communauté, une identité ? S’agit-il
d’espaces économiques dont la spécificité aurait conduit à renforcer les liens et
les relations entre leurs différents intervenants ? S’agit-il de niveaux
administratifs et politiques qui au gré des siècles auraient fini par produire des
systèmes d’acteurs spécifiques ? S’agit-il encore et enfin de pôles, telles que les
métropoles, qui par leur dynamisme et leur vitalité auraient finalement permis de
produire des éléments d’autonomie et des capacités à tisser des liens avec
d’autres pôles qui ne soient pas forcément tous limités au pays ?4
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Le 15 janvier [1986], Libération annonce la création de Lyon-Libération, qui
paraîtra à partir du 1er septembre [première parution finalement reportée d’une
semaine]. C’est René-Pierre Boullu [en provenance de la rédaction parisienne]
qui en assumera la rédaction en chef, tandis que Jean-Louis Péninou [par la suite
administrateur général du journal qu’il quitte en 1995] coordonnera la mise en
place « d’autres quotidiens métropolitains ». Une conférence de presse se tiendra
à Lyon le 31 pour présenter le projet. On se souvient que, très tôt, Serge July
[directeur de le rédaction et gérant, cofondateur de Libération avec Jean-Paul
Sartre] avait eu l’intention de lancer des « quotidiens de ville », décrochages de
Libération en province, afin de se gagner un lectorat encore rétif. Ce n’est pas un
hasard si cette création est faite en 1986, en pleine diversification du journal.
Antoine Griset [alors administrateur général, a démissionné en février 1987 suite
aux critiques du conseil de surveillance du journal pour les déboires financiers
subis par l’entreprise après le lancement de Lyon-Libération et l’expérience ratée
de radio libre avec Radio-Libération] juge que c’était une « bonne idée ». Mais les
discussions ont été très longues avant de choisir la ville test. Michel Vidal-Subias
[directeur de la publicité et directeur commercial], en revanche, pense que «
c’était le plus mauvais choix possible, en raison du caractère très particulier de
Lyon, de la mentalité fermée des Lyonnais. Mais Serge July pensait que si on
réussissait à Lyon, on réussirait dans des villes beaucoup plus faciles, comme
Lille, Toulouse, Strasbourg ».10
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Raisonnablement, il n’y avait que deux villes qui tenaient la route, c’étaient
Toulouse et Lyon, Marseille étant considérée comme assez pauvre et ne pouvant
pas correspondre, en tout cas en terme de recettes publicitaires, Toulouse étant
une ville plus “évoluée” que Lyon du point de vue des moeurs (sic) et de
l’ouverture d’esprit, mais Lyon ayant l’avantage de posséder un grand bassin de
lecteurs et des richesses publicitaires autres que celles de Toulouse.11





A sa sortie en 1986, le journal devait être tiré par une locomotive “surpuissante”
qui s’appelait Libération. Il se trouve qu’une semaine avant le lancement de
Lyon-Libération, Libération a sorti une nouvelle mouture qui était illisible (il y
avait 15 caractères et 10 polices différentes à la une). Surtout, le journal, qui
ouvrait auparavant sur les faits de société - ce qui faisait sa force -, ouvrait
désormais sur un grand “tunnel” d’économie. Là-dessus sont venues se
surajouter 24 pages de Lyon-Libération. L’idée était tellement de faire comme si
ce journal était entièrement fabriqué à Lyon qu’on pouvait mettre les pages
lyonnaises un peu là où on voulait... Surtout, ces pages n’étaient même pas
“marquées”, il n’y avait rien qui montrait que c’était Lyon [une indication “Lyon” -
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première version - ne surmonte les pages concernées qu’à compter du numéro
du 11 novembre 1986]. Lyon était le centre du monde et c’était de là que tout
partait. Une de mes premières “bagarres” a été de demander une lisibilité des
pages, et c’est de cette manière qu’on a introduit les petits filets gris avec les
traits [Robert Marmoz veut parler ici des liserés qui apparaissent pour la première
fois en haut des pages “lyonnaises” dans le numéro du 25 mars 1987, avec
comme fonction essentielle d’assurer une démarcation plus nette vis-à-vis des
pages “nationales”]. Par cette astuce graphique, les “petits traits là-haut”
montraient qu’on était sur Lyon, dans Lyon. Quand ces “petits traits” sont
arrivés, on avait déjà compris qu’il fallait un peu rationaliser les deux parties du
journal (première partie : actualité générale ; deuxième partie : culture/modes de
vie). Du point de vue de la rédaction, qu’est-ce que cela donnait ? Une équipe qui
travaillait à son rythme “speedé” du quotidien et une autre qui travaillait en
autarcie sur ses rythmes “culturels” et qui venait à peine aux réunions de
rédaction de la “première partie”, en tout cas ne nourrissait pas de sa vision de la
ville, de ses modes de vie, la réflexion de la première. Si les gens de la culture ne
m’expliquaient pas que dans le théâtre Machin, on allait signer une pétition pour
qu’il se passe telle chose, je ne pouvais pas le renvoyer à la politique. Cela
permettait de remettre la culture non pas au centre mais dans le journal,
complètement. Ce que je voulais, c’était resserrer vraiment les liens et que
chacun prenne confiance. Que les gens de l’économie et de la politique sachent
ce qui se passe en culture.16



L’enjeu était de dire : on ne fait pas le tour chaque jour dans chaque commune de
ce qui s’est passé du point de vue de la gendarmerie, de l’actualité de l’institution
locale, aussi petite soit-elle, que ce soit la mairie, l’ANPE ou le centre culturel, on
propose notre présence, notre regard, notre choix, ce qui revient à proposer au
total une sélection qui ne renvoie qu’à une seule responsabilité, celle de ceux qui
ont fait le choix et qui pensent que l’addition de ces choix produit du sens. Là, on
rentrait dans un pari énorme qui revenait, c’est vrai pour une part, à mettre la
barre très haut, ma conviction étant que pour réussir cela, il aurait fallu avoir les
meilleurs journalistes de toute la rédaction pour assurer ce recensement
d’informations, cette observation et cette écriture. Or, pour des raisons
notamment financières, c’était strictement impossible. Donc, on a recruté des
gens qui étaient la plupart journalistes avec une carte professionnelle - mais pas
tous - et qui ne disposaient pas tous forcément de l’investissement leur
permettant d’accepter d’être la vigie de leur zone. Ce qui était difficile, c’est que
l’on aurait eu besoin pour faire cela de journalistes très expérimentés et
acceptant de considérer qu’écrire 15 lignes tous les jours ou tous les deux jours
était un exploit, une tâche journalistique difficile. Ce qui aurait supposé des gens
ayant un statut permettant d’assurer ce travail-là sans avoir l’angoisse d’être
payé à la ligne, alors que petit à petit on avait mis au point un système pas très
satisfaisant qui aboutissait à les payer de telle manière que cela ne pouvait pas
leur constituer un statut à temps plein, bien que le travail qu’on leur demandait
représentait à vrai dire un statut de présence d’un gros mi-temps au minimum.
(...) L’objectif, on commençait à le sentir prendre réalité au bout de l’expérience
des pages “Métropole” : on avait un réseau d’observateurs de proximité de la
ville, de l’agglomération, qui tendanciellement pouvait être un dispositif
formidable eu égard à la définition du correspondant qu’on donnait et qui n’avait
rien à voir - ou pas grand chose - avec celle du Progrès : avoir une présence du
journal au plus près des entités de l’agglomération, c’est-à-dire aussi bien des
institutions que des habitants, faite d’observation, de constats, de repérages et
de compréhension. Une des grandes difficultés, cela avait été très vite une
difficulté relationnelle, pédagogique - de communication si on veut - avec ceux
qui se tenaient pour responsables de ce qui se passait dans leur secteur.
C’est-à-dire souvent les maires, les secrétaires de mairie, les hommes influents
du pouvoir local. En gros, leur problème était qu’on leur proposait un nouveau
regard possible sur leur entité, un regard journalistique, alors qu’ils étaient
habitués à un regard relevant plus de la communication que de la présence
journalistique. Par conséquent, la bataille principale - la micro-bataille -
qu’avaient à assumer les correspondants n’était rien d’autre à mon avis que la
bataille que Libération, globalement, assumait sur Lyon en tant que métropole de
la deuxième région de France. Ce qui m’intéressait énormément, c’était à la
longue de construire une présence, disons diversifiée, dont les principes, qu’il
s’agisse du rédacteur en chef ou du correspondant de Vaulx-en-Velin, étaient de
même nature. Et ce dernier, bien qu’ayant plus souvent affaire au maire de
Vaulx-en-Velin que le rédacteur en chef du journal, était néanmoins le
représentant du titre. Ce qui voulait dire représentant d’une approche
rédactionnelle, d’une politique de l’information. On touchait là du doigt un
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phénomène énorme qu’on ne pouvait contrecarrer que sur le long terme, bien
au-delà de 6 ans et demi. Ce qui à mon sens était une résistance “culturelle” à
une approche de l’information [telle que traditionnellement admise au niveau
locale]. L’enjeu de l’expérience de Libération se situait soit à l’échelle des
correspondants de “Métropole”, soit à celle - globale - du titre Lyon-Libération.
Ce qui revenait à expérimenter la possibilité de créer un dispositif d’information
de presse écrite quotidienne capable de constituer, en tout cas pour des actifs de
la cité, une alternative par rapport à l’achat obligé du journal local.18







C’est un tissu d’une grande complexité, ramifié en une multiplicité d’arènes qui
se chevauchent, aussi bien internationales que nationales, régionales,
municipales ou subculturelles ; articulé, sur le fond, suivant des points de vue
fonctionnels, des thèmes centraux, des secteurs politiques, etc., générateurs
d’espaces publics plus ou moins spécialisés, mais encore accessibles à un
public de profanes (...) ; différence en niveaux en fonction de la densité de la
communication, de la complexité de l’organisation et de l’ampleur du rayon
d’action, allant de l’espace public épisodique du bistrot, des cafés et des rues,
jusqu’à l’espace public abstrait créé par les mass media et composé de lecteurs,
d’auditeurs et de spectateurs à la fois isolés et globalement dispersés, en
passant par l’espace public organisé, en présence des participants, qui est celui
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des représentations théâtrales, des conseils de parents d’élèves, des concerts
rock, des réunions de partis ou des conférences ecclésiastiques.26

La Société des lecteurs consistait à contourner le problème [de
l’“enveloppement” du titre voire de son “instrumentalisation” par certains
milieux, en particulier politiques27] en créant, à partir de l’individu-lecteur, un
système de participation au soutien financier du journal qui soit un système
d’actionnariat “de masse”, plus symbolique qu’autre chose. L’idée étant aussi de
faire apparaître à cette occasion la diversité des personnes estimant que la
présence de Libération à Lyon était un facteur positif pour la ville. Cela consistait
en somme à faire apparaître l’éventail de tous ceux - quels que soient leurs
désaccords avec le journal - pour qui l’idée qu’il y ait un titre de plus contribuant
à stimuler la concurrence, à favoriser une expression contradictoire, le débat et
l’information indépendante sur la ville, était un facteur positif. D’où l’idée : notre
lectorat, faisons-le apparaître via une liste de noms. Qui a “rapidement” fait son
effet. En même temps, cette liste faisait aussi apparaître quelque chose d’assez
monstrueux et d’un peu désespérant, c’est que pour un certain nombre de
personnes, il y avait moyen de donner beaucoup plus. On a des noms qui sont
apparus sur la liste en donnant 500 F [Lyon-Libération n’a pas publié le nombre
de parts prises par chaque acteur mentionné] et qui ont fait l’usage de ces 500 F
pendant des mois, voire des années... (...) Toute l’histoire des forums était aussi
une des manières d’indiquer - alors là par des temps forts puisque tous les
forums ont été des succès - que le journal se voulait un acteur culturel, social et
politique et que sa fonction ne consistait pas simplement à éditer au jour le jour
mais aussi, par moments, à prendre un peu de recul et à proposer ses capacités
pour créer un espace de débat public. Il ne faut pas l’oublier, une des grandes
fonctions de la Société des lecteurs, c’était l’animation des débats. Une des
choses pour laquelle je me suis le plus activé dans la période où je m’occupais
de la SDL, c’était la structuration de l’organisation des débats et leur pérennité28.
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Là, on matérialisait la fonction d’espace public qu’était le système de
Lyon-Libération. Le réseau de tous ceux qui s’intéressaient à la présence de
Libération à Lyon apparaissait publiquement dans ces forums et dans la liste de
la SDL. C’était un dispositif d’accompagnement d’une présence de Libération à
Lyon.29

On n’était pas sur une division strictement en quartiers, ni strictement en
arrondissements, puisqu’on avait en gros fait un découpage qui était bien plus
vaste que les quartiers ou même les villes de l’agglomération et qu’on était plutôt
sur des sortes de “bassins d’activités naturels” tels qu’on les définit quand on vit
à Lyon, qui fait que le 8ème [arrondissement] est plus proche de Vénissieux que
de la Presqu’île, que le Val-de-Saône constitue une sorte de zone ou que l’Isle
d’Abeau existe comme une entité, même si administrativement ce n’est pas Lyon
sinon un des éléments du Très Grand Lyon. (...) Concrètement, c’était une
première expérience en réponse à la question : est-il possible d’établir une
information qui, tout en étant de proximité, ne soit pas concurrentielle par rapport
à celle du Progrès mais traite du fait significatif vraiment de proximité - de
quartiers ou de villes de l’agglomération - d’une manière qui soit lisible par
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quelqu’un habitant un autre quartier ou une autre ville de l’agglomération ?
L’enjeu, c’était de dire : on n’est pas concurrentiels du Progrès. On tente d’établir
la preuve qu’il est possible de traiter l’information de proximité avec des
méthodes de journaliste et non de faire de la communication ou, comme on dit,
du “chien écrasé”. Donc, l’enjeu - énorme - consistait à dire : on va tenter de faire
la démonstration que dans des quartiers, dans des villes, il se passe des faits
significatifs, intéressants d’abord pour ceux qui y vivent mais aussi pour
l’ensemble de l’agglomération. L’enjeu, c’est : essayons de traiter ces faits de
telle manière qu’ils puissent être tenus pour significatifs et intéressants par
quelqu’un qui n’est pas directement touché par le phénomène. Qu’il s’agisse de
politique, de délinquance, de société etc., la grille, c’était cela. L’idée était : il faut
qu’il y ait un espace dans le journal clairement affiché où cette diversité
d’information est présente avec un repérage, une signalétique clairement
géographique et l’effet de sens sera produit par le fait qu’il y a un nombre
important de “petites informations” [les guillemets sont de Bernard Fromentin]
qui, dans leur signification au total, donne une indication sur ce qui préoccupe,
ce qui intéresse, ce qui fait l’enjeu dans les quartiers ou dans les villes. Pour
cette double page, deux “papiers” ont été prévus assez vite : l’un, intitulé
“Initiative”, qui venait sur la page de droite et qui avait pour objectif de donner un
coup de projecteur sur une... initiative - un mot qui précisément, à l’époque,
n’était pas du tout connoté comme il l’est aujourd’hui puisqu’il est devenu, dans
le vocabulaire du PC, celui qui désigne la moindre action entreprise par ce parti,
alors que ce mot voulait simplement dire [dans la perspective de Lyon-Libération]
: voilà, il y a des gens qui dans un quartier se bougent, font quelque chose
d’intéressant ou bien ont davantage qu’un projet, une réalisation qui mérite
attention. Le “papier” d’ouverture de cette séquence, c’était un papier d’enquête,
non pas plus élaboré, mais touchant un sujet qui avait fait l’actualité dans un des
quartiers dans les deux-trois jours passés, qui était en somme monté et d’une
certaine façon regardé de plus près qu’on ne pouvait le faire dans l’espace très
réduit des grosses brèves qui caractérisaient les informations de chaque
quartier. [Le fait que les 54 communes qui composent la communauté urbaine en
dehors de Lyon ne soient pas toutes représentées en même temps n’était pas en
contradiction avec l’intitulé de ces pages (“Métropole”)] parce que c’était une
façon de faire passer l’idée qu’il n’y avait pas obligation à dire quelque chose
tous les jours, notamment quand il ne se passait rien rentrant dans le critère «
est-ce que cela peut intéresser quelqu’un d’autre dans l’agglomération, est-ce
que c’est significatif ? ». Par conséquent, c’était délibérément une sélection. A
partir du moment où l’on affichait 12 ou 15 informations ponctuelles - ou “spots”
-, on signifiait clairement qu’elles étaient choisies. Donc sélectionnées. Et donc
éliminées aussi [pour un tiers d’entre elles chaque jour selon Bernard Fromentin].
Les faits étaient censés s’imposer immédiatement, et à plus forte raison à la
longue, par le fait qu’en son principe, chacune de ces informations essayait
d’être un repérage de quelque chose de significatif et d’intéressant mais pas
forcément recueilli par exemple auprès de la police pour dire : « Voilà, il y a eu un
chien écrasé... ».32













Dans les sphères des “décideurs” de la région lyonnaise, semble se poursuivre,
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depuis deux ou trois ans tout au plus [ce qui correspond approximativement à la
date d’apparition de Lyon-Libération dans le champ de la presse lyonnaise], une
sorte de débat à la fois latent et ponctué de coups d’annonce, d’articles dans
“Libération-Lyon” et dans l’édition Rhône-Alpes du “Monde”, où se mêlent des
éléments de bataille politique municipale, des bribes de conflits de compétence
entre les diverses circonscriptions territoriales, des interrogations diverses sur
l’horizon européen, sur les aménagements urbains et les grands projets, et
quelques considérations sur le déclin démographique de la ville.43

















61

pour dire quelque chose sur le monde, l’énoncé, en tant qu’énoncé-occurrence,
doit presque toujours recéler des termes référant à des objets individuels. La
langue en tant que système de signes ne réfère pas, seuls réfèrent les
énoncés-occurrences émis par un locuteur déterminé pour un allocutaire
déterminé dans des circonstances déterminées. La théorie de l’énonciation
étudie donc de quelle manière l’acte d’énonciation permet de référer, comment
l’individuel s’inscrit dans les structures de la langue. Il s’agit pour l’énonciateur
d’utiliser des expressions capables d’isoler, d’identifier un objet ou un groupe
d’objets à l’exclusion d’autres.61
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Approche vouée à délinéariser les textes politiques [mais pas seulement], la
lexicométrie suppose qu’un corpus est soumis à des contraintes (...) qui ne sont
pas accessibles à la conscience et n’apparaissent qu’à travers une lecture
capable de désarticuler la surface discursive.80
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Il est sans pertinence d’additionner les occurrences du même mot quand on les
considère comme des contenus de sens. On ne peut additionner que des
occurrences dont on reporte à plus tard les problèmes de sens. On les additionne
seulement parce qu’ils ont la même forme. Voilà le premier principe de la
lexicométrie : prendre les mots comme des formes graphiques.82
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Pour que l’analyse se représente elle-même comme occupant une place
épistémologique qui serait aux antipodes d’une analyse de contenu (puisque
l’analyste n’a besoin que d’un “oeil” qui regarde les traces graphiques au lieu du
puissant appareil de sens d’un domaine de connaissances), il a fallu qu’il décide
d’inscrire le discours comme une trace : c’est-à-dire qu’il le fasse
successivement descendre de l’ordre propre aux signifiés à l’isotopie des
signifiants, et, une nouvelle fois, de l’ordre des signifiants à un ordre purement
graphique ; le contenu prélevé est un contenu de traces (c’est en tant que traces
que les objets du discours deviennent commutables entre eux).87
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En onomastique, il n’est donc pas possible de parler du couple signifiant/signifié
(dans la seule perspective de la description), mais, dans la perspective de la
dénomination, seulement du couple désignant/désigné, le désignant étant le nom,
le désigné l’être, le lieu ou l’objet nommé.95
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L’emploi de noms propres (de personnes) est bien sûr très courant non
seulement dans le cas d’aéroports, mais aussi pour les rues, édifices et autres
lieux publics, voire même pour les villes. En ces cas, il se produit un transfert
référentiel de la personne au lieu ainsi nommé. Ainsi, Haussmann, Peron,
Roosevelt, de Gaulle, Lincoln, Kennedy, Pompidou, entre autres, jouissent
respectivement d’une existence posthume à titre d’un boulevard, d’une avenue
madrilène, d’une station de métro parisienne, d’une place parisienne, d’un centre
culturel, d’un musée et d’une bibliothèque. En revanche, le transfert n’est pas
définitif, puisqu’il n’exclut pas, dans d’autres contextes, la référence à ces
mêmes personnes et donc leur identification.106







112

On définit toujours un intervalle à l’intérieur duquel il serait imprudent de rejeter
l’hypothèse nulle et de valider l’hypothèse contraire, cet intervalle est appelé
l’intervalle d’acceptation ou le seuil de rejet. Autrement dit, il s’agit de montrer
qu’un résultat n’est pas le seul fruit du hasard mais qu’il peut être au contraire
expliqué par une cause non aléatoire.112













Mais ces satisfactions [la présence dans la liste de droite du Rhône d’un tiers de
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“noiristes” et la mise à l’écart d’Alain Mérieux de la tête de celle-ci] seront
évidemment de peu de poids, face au problème que pourrait poser un jour ou
l’autre à Michel Noir la montée en puissance de Charles Millon sur ses terres.125





Et le résultat obtenu par Raymond Barre [au premier tour de l’élection
présidentielle de 1988] sur les hauteurs de la Croix-Rousse, où il devance Chirac
de près de cinq points, aura sans doute montré à certains qu’un fauteuil
ministériel à Paris n’est pas forcément le meilleur moyen de conquérir l’hôtel de
Ville.135
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En montant dans cette galère au nom de son « amitié pour Francisque Collomb »
Raymond Barre n’imaginait sans doute pas qu’il allait au devant d’une telle
catastrophe. (...) Il a sans doute préparé son propre échec en se faisant le chantre
d’une modernisation de Lyon dont les électeurs ont prouvé hier qu’ils avaient
compris l’urgence.138
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Le point de vue - quelque peu sollicité - des petits commerçants de la Presqu’île
n’est certainement pas le seul à devoir s’exprimer sur un enjeu d’urbanisme aussi
utilitaire et aussi symbolique.142
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Ce combat de nains picrocholesques dans la fédération radicale ne mérite
certainement pas une telle référence à la Renaissance. Cette « lyonnitude »-là
n’est certainement pas toute la « lyonnité ». Ce non-événement parfait - l’OPA des
Boyaux Rouges sur le Parti radical -, emporte certainement quelque chose d’un
lendemain de cuite.143
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Dans l’agglomération même, certains sondages, mal vus des politiques, il y a
quelques années « marchèrent sur la frontière » et la piétinèrent allègrement.
L’opinion comme la volonté de puissance et de modernité choisirait certainement
la fusion métropolitaine.152
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Tandis que quelques-uns s’accrochent tant bien que mal à ce qui échappe encore
(pour combien de temps ?) au « renouvellement » voulu par Michel Noir, la
plupart se disputent les miettes que leur abandonne la nouvelle équipe.155

Ceux qui auraient bien voulu tenter le coup en défiant Noir par une candidature
dissidente ont dû se résoudre à tenir compte de leurs fantassins qui ne veulent
pas, dans 3 ans, s’exposer à un retour de flamme lors des prochaines
cantonales.157
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Etymologiquement, on, c’est homo, n’importe qui, tout le monde, les gens, tout
sujet à condition qu’il soit indéfini. Qu’il soit un sujet l’autorise à prédiquer
quelque chose de il ; qu’il soit indéfini signifie que, comme tout pronom
personnel sujet, il remplace un nom propre, mais qui est dispensé d’avoir à se
désigner. On, c’est nous, moi qui vous parle et vous qui m’écoutez ; c’est tout le
monde et n’importe qui, sauf il, le seul terme défini du discours...174

Des idées, cette ville et sa région en ont. On ne peut pas dire pour autant qu’elles
fassent figure, à la veille de l’ouverture du grand marché, de locomotives
industrielles européennes. [En marge d’un article consacré à la création, dans le
quartier de Gerland, de la seconde “pépinière d’entreprises innovantes” de
l’agglomération.] Mais pour l’heure, cette politique à ciel ouvert [volonté affichée
par le nouveau maire Michel Noir de voir évoluer le mode d’attribution des
contrats en matière d’urbanisme] ne concerne pas la totalité des domaines de
l’action municipale. On peut même dire que l’aventure de la succession tourne
parfois au mauvais feuilleton, façon Dallas.176
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Dans des communes où les immigrés représentent une part importante de la
population la plus démunie, on peut penser que le vote municipal ne serait pas la
sanction des options politiques des candidats, mais celle des conditions de vie,
de l’état des HLM... [Après une prise de position du président Mitterrand en
faveur du vote des immigrés aux élections municipales n’ayant pas fait
l’unanimité au sein des élus du PS du Rhône.] Sans juger sur le fond du conflit,
on peut penser que l’ampleur qu’il a pris doit beaucoup à cette absence de vrai
patron. [Alors que le conflit social aux Transports en commun lyonnais entre
dans son vingtième jour.]184

Cela [il a été fait allusion auparavant aux propositions de Francisque Collomb
quant au devenir de la ville] suffira-t-il à convaincre ceux - nombreux si l’on en
croit les sondages - qui souhaitent un véritable changement de rythme de la
gestion municipale ? Le maniement incantatoire du troisième mot-clef de cette
campagne - RENOUVELLE-MENT - ne suffira sans doute pas à convaincre.186
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On ne saurait s’étonner que ce mouvement de grève étudiante se soit enclenché
plus lentement du côté des scientifiques de Lyon I et qu’il s’avère quasi nul chez
les étudiants, notamment juristes, de Lyon III. [Il s’agit du mouvement de grève de
l’hiver 1986 dirigé contre le projet de loi sur l’enseignement supérieur d’Alain
Devaquet.] On ne saurait s’étonner que certaines résistances au changement - la
presse nationale d’un côté, les régionaux de l’autre, c’est tellement plus simple...
et désolant -, que certaines habitudes ou intérêts jouent sur ces fragilités. [Après
une succession d’arrêts de travail des rotativistes de la CGT ayant entraîné la
non-parution de Lyon-Libération.]189
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Que le lecteur ne s’y trompe pas : la « lourde imprudence » épinglée par le
tribunal est plus lourde qu’il n’y paraît. [Au lendemain du jugement intervenu
dans “l’affaire Fulchiron”.] Le duel récent du ROC contre le GAC est un
symptôme courlyesque, voire courtelinesque, mais plus positif qu’il n’y paraît,
des frustrations légitimes nées du fonctionnement de la Communauté urbaine.
[Après la création par des élus de la Courly d’une structure qu’ils désignent du
nom de Rassemblement et organisation communautaire, sur le modèle du
Groupe d’action communautaire, groupement d’élus de la majorité locale né avec
l’établissement public et qui ne remplirait plus, selon eux, son rôle d’instance de
débats.]191
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le journaliste comme les lecteurs font partie des locuteurs supposés pouvoir
prendre en charge l’énoncé. L’énonciateur, repère origine de toute énonciation,
parcourt la classe des locuteurs en s’incluant et en incluant les lecteurs : c’est ce
qui explique que le nous serait acceptable. Cependant, à la différence du nous, le
on permet de ne pas rendre explicite la présence du journaliste (l’énonciateur)
aussi bien que celle des lecteurs : c’est une assertion dont le(s) enonciateur(s) ne
sont pas identifiables, et tout particulièrement, bien sûr, le journaliste.192

A titre d’exemple, un système de gestion rationnelle des terrains à bâtir devrait
figurer parmi les priorités de tout pouvoir sur la ville. D’autant que le caractère
innovant de cette politique pourrait aussi - comme le SDAU le suggère - marquer
le début d’une prise en compte des problèmes sociaux et écologiques de
l’agglomération. [Après que le préfet de région eut émis un avis défavorable au
projet de schéma directeur présenté en octobre 1989 par le Syndicat d’études et
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de programmation de l’agglomération lyonnaise.] La méthode apparemment
choisie (pousser Le Pen à une réaction « illégale ») tout en fleuretant aux limites
de la loi pourrait en fait le transformer en martyr. [Après que la préfecture du
Rhône et le maire de Villeurbanne Gilbert Chabroux eurent interdit la tenue d’un
meeting du dirigeant du Front national dans la deuxième commune de
l’agglomération lyonnaise.]194
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Avec sa danse de la « décrispation » qui le fait chalouper autour de l’Elysée et du
gouvernement, le député-maire [Michel Noir] donne le tournis à « ses »
socialistes. Quel militant PS oserait critiquer sa très « douce France » décision
sur la mosquée ? Qui pourrait se gausser trop fort de sa finalement chétive «
carte santé » ? Quel responsable socialiste se sentirait prêt, en critiquant trop fort
le contrat d’objectif signé hier [entre le ministre de l’Education nationale Lionel
Jospin, Michel Noir et le maire socialiste de Rennes Edmond Hervé, en vue
d’endiguer l’“échec scolaire”], à embarquer dans la même opprobre le ministre
Jospin peu de mois avant un congrès indécis ? Toutes ses oppositions
paralysées, Michel Noir joue sa politique et son image en ligne directe avec
l’opinion publique. Groggy par l’ampleur du triomphe noiriste, Gérard Collomb a
mis du temps à se remettre. Qu’est-ce qui aura le plus joué dans son réveil d’hier
? L’approche dans quelques mois d’un congrès dont il pourrait sortir affaibli ? Ou
la nécessité de se positionner très vite avant le grand show consensuel qui
s’annonce lundi prochain avec l’arrivée du président de la République à Lyon
[pour l’inauguration du siège d’Interpol] ? L’une ou l’autre, il lui fallait accélérer
dans l’affirmation de son opposition et courir vite pour rattraper, aux yeux de ses
camarades, le temps perdu. [Au lendemain d’une conférence de presse tenue par
Gérard Collomb durant laquelle ce dernier a pris pour cible la politique
d’urbanisme de Michel Noir.]198
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D’où vient l’offensive pour rapatrier ici un dossier que finalement seul un juge
parisien a réussi à mener à bien en faisant arrêter Paul Touvier ? De la
magistrature lyonnaise qui en son temps s’était déclarée, plusieurs fois,
incompétente ? Ce serait saugrenu. De certains médias parlant au nom d’une
opinion publique « soucieuse de symbole » ? L’opération est risquée, car à
oublier le fond du débat, c’est dire l’intérêt historique qu’il y a à comprendre
comment une partie de la population a pu s’adonner à la collaboration, on
pourrait donner l’impression, certainement fausse, de jeter un rideau de fumée
pour masquer la partie. [La veille, le garde des Sceaux Pierre Arpaillange a laissé
entendre que le procès de Paul Touvier pourrait se tenir à Lyon.] La tour
d’escalade de Vaulx-en-Velin masquait-elle la situation explosive d’un quartier
que l’on croyait assagi par plusieurs années de réhabilitation ? La tentation serait
grande de le croire. Le calendrier y incite : ne s’est-il pas écoulé juste une
semaine entre l’inauguration de cette tour, saluée par toute la classe politique
locale comme la réussite d’une réhabilitation, et ce qu’il faut bien appeler une
émeute qui a, ce week-end, secoué le quartier ? Pourtant, la proximité même de
ces deux dates (...) incite à la prudence du commentaire. [Au lendemain de
l’incendie d’un centre commercial et des affrontements qui se sont déroulés dans
un quartier de Vaulx-en-Velin, faisant suite au décès de Thomas Claudio (jeune
homme passager d’une moto percutée par une voiture de police).]200
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D’où venait ce charisme qui hier a balayé les interrogations, les critiques que
posait son fonctionnement personnel en politique ? Sans doute que l’image qu’il
renvoyait à ceux qui le regardaient leur permettait de s’identifier à l’acteur. [Au
surlendemain du décès de Charles Hernu, au moment où il prononce un discours
devant la communauté arménienne de Villeurbanne.] Le PC, lui, avait un cheval
de bataille : la manifestation de samedi. Comment embrayera-t-il en deuxième
semaine ? Certainement à l’inverse du PS qui, après le succès de la manifestation
pacifiste, jouera profil bas sur le sujet. [Deux jours plus tôt, à l’appel
d’organisateurs “pacifistes”, dont le PCF, une manifestation a réuni à Lyon
10.000 personnes - selon le journal - opposées à la guerre du Golfe, tandis que
s’achevait une première semaine de campagne pour les élections législatives
partielles découlant de la démission de Michel Noir du RPR, un mois
auparavant.] L’extrême-droite serait-elle aujourd’hui plus raciste et antisémite
qu’elle ne l’a été dans le passé ? Evidemment non. [L’avant-veille, la préfecture
du Rhône et le maire de Villeurbanne Gilbert Chabroux ont interdit un meeting du
FN pour risques de « trouble à l’ordre public ».]201
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On pourra évoquer la frilosité des bourgeois électeurs du 6ème déroutés par son
[de Raymond Barre] « virage à gauche »... [Après le premier tour des élections
municipales.] Il faudra des juristes de haute volée pour inventer des règles
réellement applicables, c’est-à-dire qui ne gênent pas trop l’activité industrielle
des centres existants... [En marge de l’harmonisation européenne en matière
d’environnement impulsée par le président Mitterrand.]206





(...) les plus locales de nos élections envoient à Paris, pour un bail de neuf ans,
les élus d’une « Chambre haute » [description indéfinie référant au Sénat et au
rôle qui lui est dévolu par rapport à l’Assemblée nationale] qui peut prendre le
maximum de distance avec les réalités que vivent les « petits » électeurs [allusion
au fait que le Sénat est élu par des “grands” électeurs - conseillers généraux,
conseillers municipaux et, pour la première fois en 1986, conseillers régionaux -
et non au suffrage universel direct]. (...) Si personne, en l’état des choses, ne
saurait prétendre au monopole du modernisme dans la classe politique
lyonnaise, il est clair que tous les autres partis, auraient intérêt à s’inquiéter de
cet aspect de leur image et de leur réflexion face à la poussée, aujourd’hui «
notable » [superposition de deux niveaux de langue], de Michel Noir et de ses
nouveaux soutiens « socio-professionnels » [aspect approximatif du syntagme, à



tel point qu’il pourrait être complété par : “si l’on ose dire”]. (...) L’archaïsme ne
retombe pas que sur la classe politique, mais sur toute la ville quand, après le «
Herald Tribune » [convention typographique] TF1 passe un week-end entier dans
la métropole à s’égarer dans les traboules des poncifs lyonnais. Vue de Paris, la «
capitale des Gaules » [description définie en lieu et place de “Lyon”], bien loin
des rêves et des réalités de « technopoles » [terme qui pourrait être accompagné
de l’incise “comme on dit”], a vite fait de se retrouver bloquée « entre Rhône et
Saône, et beaujolais » [énoncé tenant lieu de poncif]... tant que l’image de Lyon
est remise dans les mains « d’autres qui soyent d’ailleurs » [fragment prélevé
dans les écrits de Rabelais].
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On chercherait en vain un quelconque discours sur la cuisine qui n’utilisât pas
aujourd’hui le mot « convivialité ». Emprunté à Brillat-Savarin, épousseté plus
récemment par Ivan Illich, peu concerné pourtant par le sabodet ou la mortadelle,
le terme est devenu aussi indispensable à l’assaisonnement des propos de table
que, par ailleurs, le sel et le poivre. (...) [Georges Delangle] a parlé de « la
convivialité d’une manifestation de joie bien lyonnaise ». Le mot lui paraissait
même une telle gourmandise qu’il y est revenu dans sa conclusion. « La
convivialité, s’est-il écrié, fait tant pour la paix ». (...) Cette « convivialité » est
sélective. Quelques instants plus tard, le Président du salon s’en prenait aux
grévistes, ces « nantis », ces « irresponsables qui cherchent à déstabiliser notre
économie » alors qu’ils « sont retranchés derrière la garantie de l’emploi ». (...)
Comme, auparavant, Delangle avait stigmatisé le « système fiscal et bancaire »
français très attardé par rapport à ses voisins, on se serait cru revenu au plus
beau temps du poujadisme-boeuf-gros-sel. (...) le mot « convivialité » déjà
passablement galvaudé, perd son dernier rogaton de signification quand il n’est
pas synonyme de tolérance.223
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Du premier arrondissement dont les téléspectateurs ont pu penser qu’il s’agissait
d’un nouveau Chicago, les élus lyonnais disent eux-mêmes que le grave
problème qui s’y pose est... celui du stationnement. Quant à Givors, les policiers
du commissariat s’y sont étranglés en découvrant que leur ville est un haut lieu
de la délinquance : « Le dernier grave problème de cohabitation que nous avons
connu remonte à cinq ans lors d’une fête du PCF. »225

Que le lecteur ne s’y trompe pas : la « lourde imprudence » épinglée par le
tribunal est plus lourde qu’il n’y paraît. L’expression est presque classique : «
lourde imprudence » que celle des bijoutiers Chaumet, « lourde imprudence »
que celle de l’ex-ministre Nucci... qui les a conduits où l’on sait, « même si leur
bonne foi » était a priori « entière ».226



Quant à ceux qui s’étonneraient qu’un tribunal puisse ainsi mettre en cause « la
lourde imprudence » d’un élu sans que l’Etat ne lui en demande ouvertement des
comptes au nom « du peuple français », nous ne pouvons que leur rappeler la
notion difficile « d’opportunité » des poursuites judiciaires qui guide le Parquet.
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On peut ici parler à juste titre de “Concession”, dans la mesure où le relateur qui
introduit l’assertion de base a pour fonction de donner pour acquise la vérité de
cette assertion (et donc le sujet parlant concède cette vérité, serait-ce
provisoirement).239
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Les crimes de Barbie outrepassent la commune mesure, mais on a voulu faire du
procès de Lyon un symbole. Le droit démocratique ne peut pourtant connaître
que des individus et des règles. Barbie est ainsi jugé comme le vulgaire voleur de
pomme qu’il n’était pas.247



Certes, [Michel Noir] revendique son appartenance au parti de Jacques Chirac,
mais du bout des lèvres, sans forfanterie. Certes, Michel Noir a attendu le
lendemain des élections pour faire son annonce [selon laquelle une mosquée
sera construite à Lyon], mais qui lui reprochera d’avoir évité d’apporter de l’eau
au moulin de Le Pen ? Certes les TCL ne sont pas la première entreprise à hériter
d’un médiateur. Mais la direction a semblé s’appliquer à justifier la désignation de
ce dernier. Certes [Sytral comme TCL] ont demandé et obtenu - après avoir par
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leur maladresse fait sans doute capoter le scrutin de reprise du travail -
l’autorisation de faire débloquer les dépôts, et donc de rendre à la ville ses bus.
Mais ils ont aussitôt annoncé qu’ils n’useront pas de ce droit.249

Il ne sert à rien de s’agiter sur sa chaise en disant « Lyon est une métropole
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internationale ! »... Certes. Mais à force de marteler l’antienne européenne, les
élus de tous bords ont fini par convaincre, sinon de leurs capacités à conduire
Lyon à l’assaut de Milan ou Barcelone, du moins de l’inéluctabilité de la chose.253

Certes, les plus sceptiques pourront toujours douter de la crédibilité des
déclarations [nous avons fait l’hypothèse qu’ici le “doute” s’exprimait “de vive
voix”]. Mais rendre public, c’est déjà prendre des risques, que tous - à l’exception
du cercle rapproché de Raymond Barre - ont pris. [Dans le cadre du début de la
session extraordinaire du Parlement sur le financement des partis et la
“transparence” du patrimoine des élus, Lyon-Libération a demandé aux
principaux élus “locaux” de fournir la liste de leurs biens mobiliers et
immobiliers. Dans le présent énoncé, le journal en vient à évoquer ses propres
choix éditoriaux, si bien que la « transparence » prise comme thème de discours
se double d’une “transparence” pour ainsi dire “sur le tas”.] Les sceptiques
diront qu’un adjoint aux « droits du citadin » - fut-il avocat - ne suffit pas à
garantir la démocratie municipale. Certes, mais l’innovation de Michel Noir
garantit au moins une chose : ceux qui auront à se plaindre de l’arbitraire
municipal, ou du brouillard qui nimbe trop souvent la politique municipale auront
un interlocuteur, l’adjoint à la « transparence ». [Après la nomination par Michel
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Noir de l’avocat Alain Jakubowicz comme adjoint pour les “relations avec les
administrés et relations interculturelles”.]254
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Décidément, cette campagne municipale est placée sous le signe de l’urbanisme.
Qu’il s’agisse des pots de vin de la SORMAE, ou des « contorsions » de la SERL,
l’actualité nous rappelle jour après jour un vieux dicton populaire : quand le
bâtiment va, tout va... (en particulier les élus locaux) et depuis quelques temps,
plus rien ne va. [Après la tenue du conseil d’administration de la SERL (Société
d’équipement de la région de Lyon) à propos duquel le journal écrit, dans l’article
qui jouxte le commentaire, que “les grandes opérations d’urbanisme de
l’agglomération semblent maintenant devoir systématiquement se faire selon des
modalités dont la complexité oblige la SERL, qui souhaite être impérativement
présente dans ces opérations, à de véritables contorsions juridiques et
financières (...)”.]265
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Pas encore construit, apparemment loin s’en faut, le Lycée international peut se
flatter déjà avoir formé un premier élève, et non des moindres : Charles Millon. Un
élève qui finalement a appris assez vite une leçon sans doute indispensable à
tout responsable politique qui veut reconquérir une crédibilité auprès des
citoyens : c’est plus par des compétences gestionnaires que par l’alignement de
petites phrases ou de grands projets à la dérive que passera la réconciliation
entre le personnel politique et la société. [Après que Charles Millon a refusé les
dépassements de coûts concernant la construction de cet édifice dans le quartier
de Gerland.]267

On vit une époque formidable. Mais pas au RPR. Infortuné mouvement qui, il y a
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deux ans se frottait les mains d’avoir décroché enfin la seconde ville de France.
Sa prise de l’Hôtel de ville ne lui aura finalement pas porté chance. [Tandis que
débute la campagne pour l’élection législative partielle rendue nécessaire suite à
la démission de Michel Noir du RPR.] Suprême paradoxe, c’est finalement le «
vainqueur » d’hier, Michel Noir, qui aura le plus perdu dans l’aventure. Elu par à
peine plus d’un électeur sur cinq dans son fief, il a montré que ses analyses sur
la situation internationale n’étaient pas encore au point. [Au lendemain du
deuxième tour de l’élection législative partielle.]269

Si dans « P car Q » [mais nous pourrions ici en dire de même de « P en effet Q »]
il y a deux actes d’énonciation, dont le second est présenté comme destiné à
légitimer le premier, cette légitimation peut porter sur le droit d’énoncer comme
on l’a fait ou, le plus souvent, sur le fait de présenter Q comme une raison de
croire P vrai.271
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Quand Fabius réclame un tribunal pour lui-même et que Kouchner ne se contient
plus devant l’incurie qui régente l’univers de la santé publique dans ce pays, il
faut y voir le signe que même le corset traditionnel de la solidarité
gouvernementale ne résiste plus à l’émotion suscitée par le scandale des
hémophiles transfusés. Rude réveil pour les socialistes du Rhône. Même dans
leurs pires cauchemars, Gilbert Chabroux [successeur de Charles Hernu à la
mairie de Villeurbanne] et Gérard Collomb ne devaient pas imaginer pareille
déroute. Avec ses 13 % de voix dans le département - 12 % à Lyon -, le PS ne
réalise même pas le score des deux listes écologistes réunies.272
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Dans leur contestation des hommes politiques, les électeurs ont épargné les plus
combatifs, envoyant les autres au tapis. Or les socialistes du Rhône avaient
abdiqué leur rôle de principale force d’opposition bien avant d’en avoir perdu le
rang. Leur score d’aujourd’hui vient en quelque sorte entériner cette réalité.275

Les vaincus d’hier ne pourront invoquer l’absence aux urnes de leur électorat
traditionnel. Près de 65 % des électeurs sont allés voter en Rhône-Alpes. Or à eux
tous, RPR, UDF, Noiristes et candidats de la majorité présidentielle recueillent à
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peine plus de 50 % des suffrages dans la région. C’est donc bien un mouvement
de fond qui s’est produit hier dont personne ne peut se prétendre quitte.277

A moins d’un an de l’élargissement européen, la mission de la nouvelle
assemblée est de faire le forcing pour porter Rhône-Alpes dans le peloton de tête
des régions européennes. Or pour que Rhône-Alpes puisse jouer un jour dans la
cour de ses grandes voisines, il faudra prendre des risques politiques. Quelle
majorité de circonstance permettra donc de le faire ?278
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La projection des points du nuage sur l’axe principal d’inertie donne le plus
d’information sur leur distribution. Le reste de l’information se rassemble sur les
autres axes d’inertie qui sont orthogonaux à l’axe principal et se croisent au
centre de gravité du nuage. Ces axes sont appelés “axes factoriels”.283
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L’éclairage qui souligne le mieux les reliefs est souvent celui qui utilise le filtre de
l’écart réduit. Les logarithmes constituent un filtre plus neutre, qui corrige plus
faiblement l’effet de taille. Si les données brutes sont traitées sans filtre (...), on
peut craindre en effet que l’étendue variable des textes et le poids inégal des
mots retenus ne précipitent au centre du graphique les éléments les plus lourds
et les plus aptes à faire la loi.284
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Le contraste entre l’immédiateté graphique de la représentation d’une proximité
physique entre attributs, comportements voire individus, et la complexité de
l’objet, pluri-dimensionnel, qu’elle s’efforce de représenter, fait de l’analyse
factorielle un outil particulièrement périlleux à manier.288
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Ce sont toutes deux des contributions relatives, mais il y a entre elles une
différence essentielle : alors que COR est la part du facteur dans l’explication de
l’écart d’une forme au centre de gravité du nuage, CTR est la part de la forme
dans la constitution de l’axe factoriel.289





























Quand le FN était dans la phase essentielle de son organisation, de sa stratégie
dans les banlieues, de sa structuration sur la région et son mode d’implantation,
on a sorti dans Lyon-Libération des papiers expliquant comment cela marchait,
pourquoi cela marchait. On était les seuls à le faire, strictement les seuls. Et
aujourd’hui, il y a un certain nombre de gens, qui à cette époque pensaient que
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c’était un peu alarmiste, qui réutilisent ces papiers pour essayer de comprendre
pourquoi et comment le FN s’organise.303

On peut (...) penser que le péril lepéniste [sous forme de chantage] sera d’autant
plus important que sera solide l’union des deux partis de la droite. Car le FN - qui
pourrait mathématiquement espérer emporter une primaire à droite FN-RPR-UDF
dans cinq circonscriptions sur quatorze - serait en revanche irrémédiablement
privé de ses deux sièges de sortants par une candidature unique RPR-UDF.
[Après la dissolution de l’Assemblée nationale suite à la réélection de François
Mitterrand comme président de la République en mai 1988.]304
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(...) les candidats de la Nouvelle Démocratie de Michel Noir (...) ont été battus à
plate couture aux cantonales. Le maire de Lyon avait avancé ses deux champions
dans deux cantons qui lui avaient donné la majorité de leurs suffrages aux
élections municipales de 1989. Tous deux ont été largement distancés, dès le
premier tour, par des candidats de l’UPF qui n’étaient pourtant pas des leaders
régionaux. Certes, deux élections cantonales ne suffiront pas à enterrer la
Nouvelle Démocratie. Mais elles posent pour les quadras régionaux qui rêvent - à
droite comme à gauche - d’une rénovation de la vie politique, un problème
stratégique épineux. Le succès d’estime rencontré par les rénovateurs de tout
crin dans l’opinion ne remplit pas forcément les urnes. Michel Noir peut caracoler
dans les hauteurs des sondages. Cela ne suffit pas à faire de sa Nouvelle
Démocratie une machine à gagner les élections. [Au lendemain du second tour
des élections cantonales de 1992.]305
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Nous avons dit (...) pourquoi nous nous faisions d’autant plus un devoir d’offrir
largement aux lecteurs le texte des « confessions » du présumé coupable Max
Frérot. Un homme comme Leroy, qui assume une idéologie d’extrême droite
débile, et indirectement meurtrière, mérite, lui, qu’on l’entende pour préserver sa
présumée innocence, au même titre que celle des jeunes Beurs qui défilent
chaque jour en garde à vue.306
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Il y a là un héritage historique proprement français, une complicité plus forte
qu’ailleurs entre les pouvoirs judiciaire et exécutif qui, s’ils ne sont jamais
complètement indépendants que dans les théories pour débutants, sont rarement
aussi proches, au profit du second, que dans le jacobino-monarchisme français.
A cet égard, il faut marquer que les plus décidés interventionnistes dans
l’appareil judiciaire sont les derniers ministres gaullistes en charge de la place
Vendôme, Peyrefitte et Chalandon. L’affaire des « affai-res », c’est peut-être là
qu’il faut aller la chercher : dans l’espèce de tutelle musclée à laquelle le
gouvernement soumet plus que jamais l’administration judiciaire.309
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Charles Hernu n’en est pas à un rebondissement près dans sa longue carrière de
jeune loup mendésiste, puis de baron mitterrandiste. Tous ceux de ses amis qui
pourraient aujourd’hui le trouver « too much » ne sauraient oublier que ce
phénomène politique sait aller lui-même au charbon et qu’il est, jusqu’à nouvel
ordre, la seule locomotive électorale de la gauche à Lyon. Charles Hernu «
chapeaute » à la fois deux dossiers qui n’ont strictement rien à voir : l’un sous
son képi d’ancien ministre de la Défense, l’autre sous sa casquette de
citoyen-maire.313
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Est-ce parce qu’il n’a pas voulu traumatiser l’assemblée après ces turbulences
que Michel Noir n’a pas brossé un portrait particulièrement exaltant du devenir de
la Courly ? Changer de sigle, puisque « Courly évoque un oiseau au vol pataud et
qu’il faudrait trouver une image plus mobile » n’est pas en soi un programme.321

La présence de nombreux maires de la Courly majorité Noir auraient pu même
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faire penser que le « grand Lyon » n’est qu’un nom d’emprunt, un nouveau
packaging de la communauté urbaine. (...) Le maire d’Oullins a profité de son
intervention pour préciser que le glissement sémantique qui a fait passer les 55
communes de la Courly sous l’appellation (non déposée) de Grand Lyon, était
lourd de sens.322



Hier, le chemin le plus court passait par Michel Noir. Non que celui-ci ait prouvé
pendant sa campagne qu’il incarnait le mieux cette aspiration, mais juste parce
que ses adversaires n’avaient pas su eux-mêmes se dégager d’une image
poussiéreuse qui leur colle à la peau. C’est sans doute ainsi qu’il faut interpréter
l’agression verbale dont fut victime le socialiste Gérard Collomb de la part de
jeunes gens voulant lui faire reconnaître publiquement son appartenance à la
franc-maçonnerie.326
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Non seulement [Jacques Oudot] prend l’initiative dans un domaine traité avec
pusillanimité par la municipalité de Lyon. Mais encore il répond avec une certaine
ironie au ministre de la culture [Jack Lang] qui a chargé André Mure, l’adjoint à la
culture lyonnais, d’une mission sur les retombées économiques de la culture.
Jacques Oudot rétorque qu’il s’intéresse, lui, très concrètement, aux retombées
culturelles de l’économie. En l’occurrence cinématographique.327
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Charles Béraudier (...) était le véritable pilier de l’édifice UDF lyonnais. La clef de
voûte sans laquelle la cohésion de l’ensemble devient pour le moins hasardeuse.
Et quel ensemble ! Mairies d’arrondissement, Courly, SERL, Sytral... litanie des
assemblées locales, des sociétés mixtes, des organismes publics ou
para-publics, qui sont sous le contrôle de l’UDF - le plus souvent du CDS - est
interminable. (...) Depuis hier, la recomposition est à l’ordre du jour. Au Conseil
régional - où la succession de Charles Béraudier pourrait enlever la présidence à
Lyon - mais aussi, plus globalement, dans la majorité locale.333
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en retenant de l’histoire de Lyon ce que la ville a perdu au cours de ces vingt
dernières années, André Soulier se garde aussi de citer ce qu’elle a pu acquérir.
En outre, le premier adjoint limite ses observations à la seule ville, comme si
celle-ci était une cité fortifiée imperméable à l’évolution de l’agglomération.336

L’effet Barre a commencé à jouer, mais de façon inattendue, et dès son entrée en
campagne. Il a fallu attendre en effet plusieurs semaines pour qu’un comité de
soutien lyonnais se constitue tant la perspective des élections municipales
obscurcit l’horizon immédiat... Et il a suffi que Barre perde quelques points dans
les sondages, pour que ce comité de « soutien » retourne à ses vieilles lunes.
Pour qu’on polémique autour des micros « suspects » et qu’on s’accuse de
saboter les meetings « unitaires ». [La veille au soir, un meeting du président du
Parti radical-valoisien, André Rossinot, s’est tenu devant une salle vide au Palais
des congrès.]337
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ce sont plus des centristes que le centre qui ont animé l’histoire politique
française contemporaine et qu’en conséquence il ne saurait y avoir de modèle
idéal du centrisme, de « paradigme centriste », mais simplement des «
concentrations », des agglomérats momentanés de forces politiques dont le
dénominateur commun est la volonté de créer un gouvernement efficace afin
d ’éviter l’aventure des extrêmes, au risque d’engendrer l’immobilisme politique
et/ou de déstabiliser le régime que l’on entend protéger.339













« Vous leur direz que dans tous ces pays ce n’est pas le vendeur qui fait la loi,
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mais la clientèle ». C’est un des enseignements que tirait de son voyage en Chine
la mission commerciale lyonnaise de 1895. L’aphorisme résume toujours, près
d’un siècle plus tard, l’étrange mal oriental dont souffrent les industriels français
dans leurs tentatives de conquête des marchés du far-east. Cela ne signifie pas,
loin s’en faut, qu’en un siècle les rapports de la Chine à l’Occident n’aient pas
changé.346
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Les noms des Etats ont ceci de particulier qu’ils désignent à la fois des acteurs et
des espaces. Tiennent-ils surtout des anthroponymes ou des toponymes ? Leur
genre est-il celui de l’acteur ou celui de l’espace désigné ? Et quelles sont les lois
de leur évolution ? Peut-être y a-t-il d’ailleurs moins de différences qu’on ne
pense entre les systèmes de ces deux grands types de noms propres et,
notamment, une fluidité inattendue pour certains noms de lieux.353

Institutionnellement la Région ne peut s’imposer devant les désirs souvent
centrifuges des départements. Contourner l’obstacle en faisant passer la création
d’une entité régionale par la coopération entre les villes est astucieux. Mais, outre
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que les postulants à la direction de ces « cités » ne paraissent pas aujourd’hui
préoccupés par cette idée, il reste une question majeure : le pouvoir politique
régional a-t-il les moyens et le courage - jupitérien lui aussi - d’imposer aux
intérêts locaux une « conscience rhônalpine » [qu’appellent de leurs voeux les
auteurs du rapport] ?354

Pour qu’il y ait un jour une grande « université régionale », il faudra que
l’industrie locale ait apporté sa pierre à l’édifice. Et l’on voit mal ce qui pourrait
convaincre des industriels de financer l’université sinon l’espoir de la voir
dispenser des formations mieux ajustées à leurs besoins. Il ne faudra donc pas
s’étonner de voir des universitaires d’habitude prompts à brandir l’étendard de
l’anti-jacobinisme se retrancher derrière l’Etat, devenu garant de leur
indépendance, ou même invoquer la dimension hexagonale de la culture
française dès qu’on évoque une régionalisation. Du coup, le combat qu’engage
aujourd’hui le président de la région Rhône-Alpes promet d’être long et
incertain.356



La semaine dernière, certains élus ont proposé de créer un nouvel échelon
administratif : la RUL, région urbaine de Lyon. Avec comme justification - peu
contestable - le fait que les cinq échelons administratifs lyonnais [conseil
d’arrondissement, conseil municipal, conseil général - cantons et département -,
communauté urbaine et conseil régional] se neutralisent mutuellement parce que
leur zone d’influence se recoupe. Le département et la Courly ne sont plus
adaptés à la réalité économique de la métropole lyonnaise, c’est incontestable.
Faut-il pour autant rajouter un échelon à ce dispositif administratif stérilisant ?
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Lorsqu’on voit l’usage (réduit) que le Conseil régional a fait de la légitimité que lui
confère l’élection au suffrage universel direct, on peut en douter. On peut même
prévoir que Conseil général autant que Courly, loin de féliciter «
l’épanouissement » de la RUL ou du Conseil régional vendront chèrement leur
peau. Et quand bien même Rul et Région auraient le dernier mot, on pourra
toujours leur opposer - dans la perspective de 92 - l’axe Lyon-Grenoble-Genève
voire le « delta » Lyon-Barcelone-Turin.360
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Pour les politiques qui voudront prendre en considération ce rapport, la question
n’est plus tant « comment se préparer à être un carrefour entre Europe du sud et
Europe du Nord ? » mais plutôt : « comment arriver à faire la jonction avec la
véritable dorsale de l’Europe de demain qui ne passe pas si loin de nous ».368
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Désormais le nettoyage - souci hygiéniste - passe par le récurage : un Clip (avec
les connotations afférentes) et une diagonale en lieu et place d’un ensemble de
vieux immeubles. Pour ouvrir la Place Gabriel-Péri sur une perspective plane et
propre. Circulez, il n’y aura plus grand chose à faire que l’on ne puisse accomplir
ailleurs.369
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Leur [des artisans du projet de SDAU] travail débouche sur une conclusion
principale reprise de « l’identité de la France » de Fernand Braudel : il faut à Lyon
pour s’épanouir « la complicité du dehors ». Cette complicité implique que Lyon
sorte enfin de ses murs. Qu’elle regarde ses voisines Grenoble et Genève comme
des partenaires plutôt que des rivales menaçantes.378

















Dans une métropole fort européenne, of course, le maire Francisque Collomb
conserve un dépit de voisin de palier à l’égard de son adjoint à la culture, André
Mure, depuis que ce dernier s’est rapproché du gouvernement socialiste, jusqu’à
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s’intéresser à la création du très langien Conseil Supérieur du Mécénat.393
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Pour prendre les comparaisons alors classiques, ni Francfort, ni Milan, ni Zurich
n’ont vu un colbertisme quelconque leur aménager les voies et les moyens d’un
rôle international, résultant de l’action de leurs agents économiques. Il semble
bien donc qu’il y ait là la recherche de ce que l’on pourrait appeler un effet de
langage destiné à fabriquer par voie rhétorique une logique fonctionnaliste de la
ville métropolitaine d’affaires, bien reliée au monde, bien pourvue des services
courants (type finance) au niveau le plus élevé et de plus se faisant connaître par
quelques spécialités rares, rôle dévolu ici apparemment à la danse et à la
photographie (dans l’ancien hôtel des frères Lumière) mais aussi aux singes de
laboratoire... Cette espèce de maquette d’exercice de simulation basé sur la
reproduction in vitro de fonctions observées ailleurs va tenir lieu de doctrine
officielle pour la région urbaine de Lyon.394
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Un portique, étrange et saugrenu arc de triomphe en forme de quadrilatère
signifie donc à l’automobiliste coincé matin et soir dans un embouteillage que
désormais il patiente en terre oullinoise. L’ouvrage se veut symbole. Dans l’esprit
de celui qui l’a installé, il est le gardien de l’identité oullinoise.396



le terme de ghetto désigne, dans les sociétés de l’Europe médiévale, un
regroupement forcé de juifs dans certains quartiers : l’Eglise entendait protéger
les chrétiens de la contamination dont ces derniers étaient supposés être
porteurs (ad scandala evitanda). Progressivement, sur cette ségrégation spatiale
se superpose un écheveau de mesures discriminatoires, puis des restrictions
économiques, remparts contre l’aliénation inscrite dans la structure même de
l’espace.398
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Ils n’étaient pas à la création de Pardaillan au Théâtre de la Renaissance. Ils
n’étaient pas à Juliette Gréco au Centre culturel Charlie Chaplin de
Vaulx-en-Velin. Ils paraissaient clairsemés au festival Sensibles de Feyzin. Ils
n’étaient pas non plus à Public Ennemy au Transbordeur. Où se trouvaient-ils ?
Les programmateurs des centres et salles dits du « deuxième cercle », de « la
périphérie », de la « banlieue » n’en savent rien. La façon de bouger de ces
jeunes dits eux aussi « de banlieue » échappe aux repères conventionnels et
surtout culturels. Les événements du Mas du Taureau ont révélé pourtant leur
quotidien. Et l’embarras de ceux qui s’occupent de « culture », de l’autre côté du
« périph’ ».401
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Les “jeunes”, dans la production médiatique, sont tout à la fois : acteurs,
victimes, causes, facteurs... Ils fonctionnent comme les véritables “opérateurs
symboliques” (G. Althabe) du territoire considéré et l’image du quartier est en
grande partie définie par eux. Cependant, on note une implication journalistique
des jeunes tout à fait marginale. Ils ne sont pas acteurs dans la production
médiatique : on note plus de témoignages de commerçants que des jeunes
habitants du quartier. Ceci s’explique à la fois par un refus de leur part de
prendre la parole offerte - refus motivé pour la majorité par la “haine” qu’ils
vouent aux journalistes et par la peur de voir leurs propos déformés -, et d’une
non-offre de la parole publique aux jeunes. La relation des jeunes aux
journalistes est foncièrement ambivalente.404





« S’il y a une ville, au vrai sens du mot, c’est Lyon et Villeurbanne confondues
» (La ville dont le prince est Hernu, Editorial René-Pierre Boullu, 21 mars 1987).



« Car c’est bien la question qui est posée aujourd’hui par ce problème du pouvoir
de décision sur les grandes opérations d’urbanisme : comment, et par qui, faire
maîtriser les décisions qui dotent la vraie ville - l’agglomération lyonnaise
aujourd’hui traduite par la Courly - des équipements dont elle a besoin ? » (Drôle
de ville, Billet Robert Marmoz, 17 juin 1989).
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« Pour essayer de faire de cette ZUP une vraie ville, une place avait été créée,
avec des commerces, une bibliothèque et le fameux mur d’escalade » (Le modèle
Vaulx-en-Velin, Editorial Serge July, 13 octobre 1990).

A la différence d’une fausse voiture, une vraie voiture est une voiture. En utilisant
cette expression, on insiste sur le fait que l’objet auquel on se réfère possède les
caractéristiques essentielles ou prototypiques d’une voiture (par exemple, elle
n’a pas de moteur à explosion mais elle roule). L’emploi du qualificatif vrai sert à
souligner que l’entité à laquelle on se réfère appartient bien à l’ensemble des
voitures, en particulier dans un contexte où un doute ou la présupposition du
contraire ont été présentés.411
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Qualifier un objet de faux N ne signifie pas pour autant que l’on se réfère à
n’importe quelle entité dans le monde qui n’est pas N. Il serait bizarre de dire d’un
camion qu’il est une fausse voiture. Cette dernière va plutôt caractériser un objet
qui présente de nombreuses similitudes avec une vraie voiture, tout en ne
possédant pas certaines caractéristiques essentielles ou prototypiques (telles
que rouler, servir au transport, etc.). Une fausse voiture doit avoir l’apparence
d’une voiture.413
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La caractéristique essentielle de l’article est d’être soumis à un mouvement
orienté qui va de l’universel au particulier pour l’article un et du particulier à
l’universel pour l’article le. Le rôle du discours est d’arrêter le sens de l’article à
un instant précoce ou tardif du mouvement général. Ainsi, les deux articles un et
le peuvent avoir des effets de sens très voisins suivant qu’ils sont pris au début
du mouvement de particularisation ou à la fin du mouvement de généralisation ou
suivant que leur saisie se place en fin de particularisation ou en début de
généralisation.417
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Je n’ai pas le droit de dire Ce X, s’il n’existe pas un X qui, ou bien est perceptible
par mon interlocuteur au moment où je lui parle, ou bien est mentionné par
ailleurs dans le discours : le démonstratif ne s’emploie qu’en présence de l’objet
(présence dans le contexte linguistique ou dans la situation extra-linguistique).
Au contraire, le défini s’emploie aussi bien in absentia. Plus précisément, il suffit,
par lui-même, à donner une sorte de présence à l’être dont on parle, à le
constituer comme objet possible du discours, ce qui revient à dire qu’il le
présuppose.420
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indique une délimitation actancielle sur au moins deux côtés : pour l’école et
l’église, par les murs de la construction ; pour la ville de Paris soit par les limites
administratives strictes, soit par les limites urbaines au sens de ce qui est
construit.426
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Avec ou sans fonctionnaires américains à demeure (outre ceux d’Interpol), ce
serait une ville à la hauteur, par exemple, des techniciens lyonnais qui viennent
de participer à l’appropriation d’Union Carbide-Agrochimie par Rhône-Poulenc.
Une ville où il serait encore plus naturel pour un peintre lyonnais (...) d’échanger
son atelier avec un New-Yorkais.428
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permet d’établir, entre le sujet et l’attribut réunis par le verbe copule, une
équivalence d’autant plus exacte que c’est le verbe “être” qui est employé. Si ce
dernier est conjugué au présent de l’indicatif et qu’on peut lui attribuer une valeur
gnomique [i.e. sentencieuse], l’énoncé s’inscrit dans le cadre des vérités
intemporelles, des clichés qui traversent les époques, inexpugnables.432
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En jetant son « bouchon » dans la mare politique locale, Michel Noir devait bien
se douter qu’il allait déclencher la tempête. Elle s’est produite. Parce qu’avec sa
campagne, le maire de Lyon s’est lancé dans une contestable opération
d’auto-promotion financée par le contribuable. Mais aussi, et c’est le plus
intéressant, parce qu’il s’est prévalu pour ce coup médiatique d’une appellation
relevant plus de la politique que de la géographie : « le Grand Lyon ». Qu’il ait
déclenché la colère de certains élus de la Communauté urbaine soucieux de
préserver leur indépendance n’a rien d’étonnant. L’expression « le Grand Lyon »
contient déjà une négation implicite de leur identité. Jusqu’ici souvent qualifiées -
à leur corps défendant - de « banlieues » de Lyon, les communes de la périphérie
perdent avec l’appellation noirienne toute extra-territorialité pour devenir parties
intégrantes de la métropole.439





444

Je lui préfère celle, moins médiatique, de « Communauté urbaine de Lyon ». Le
terme « Grand Lyon » est inévitablement associé à l’idée d’Empire, de
centralisation, de mise en orbite des communes. L’expression gêne le
développement d’une solidarité d’agglomération. « Communauté urbaine de Lyon
» exclut l’idée d’expansionnisme. La notion permet de poser le problème de
territoire sans transformer les maires en vassaux d’un pouvoir central. J’observe
que dans l’expression « communauté européenne », le terme de communauté
signifie mise en commun volontaire et non perte de souveraineté.444
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Confirmé dans les orientations les plus diverses, voire opposées, de son Eglise,
dans le renouveau charismatique comme dans le soutien aux jeunes immigrés,
l’archevêque de Lyon a gagné son pari : Paris valait bien une grand’messe
papale, il y a cinq ans, la messe lyonnaise a démontré qu’elle valait deux fois
Paris. C’est aussi la misère de Lyon : cette ville carrefour ouverte à tous les
recrutements de desperados, cette ville tellement « seconde » aux yeux
d’extrémistes centralistes comme les terroristes du groupe Olivier qu’ils n’y ont
vu qu’un champ de manoeuvres et de ravitaillement, de planque et de
financement pour des attentats qui prétendaient bêtement viser « le coeur de
l’Etat » : Paris, bien sûr, où les médias sursautent à la moindre explosion, dès
lors qu’elle écorche les oreilles des gouvernants. C’est pourtant à Lyon que cette
petite secte locale a tué. Deux fois.455
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En dix ans, la Fondation Nationale de la Photographie a dû souvent changer de
plans, sinon d’objectifs. En 1982, ses projets les plus ambitieux paraissent
compromis par le fait que Jack Lang crée le Centre National de la Photographie
bientôt abrité par le Palais de Tokyo. L’histoire tend au « cliché ». Paris, une fois
encore, récupère des initiatives provinciales réduites sur place à la peau de
chagrin. Ou, pour le dire autrement, on laissera à Lyon l’illusion d’être « dans le
bain ».460

















L’image mentale dénotative d’une agglomération se fonde grandement sur les
parcours de l’individu. Or ceux-ci nourrissent une perception inégale de l’espace
car modulée selon l’éloignement de l’observateur par rapport à son aire de
référence, les conditions d’observation, le moyen de déplacement emprunté, la
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motivation du trajet, son unicité ou sa multiplicité, le groupe social auquel
appartient l’individu.469
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